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Réglementation)

I - Jurisprudence

1 - Tribunal administratif de Rennes, 5e

chambre, 26 septembre 2022 

Au regard de la réglementation d’urba-
nisme, une chambre funéraire relève 
de la destination "Service public ou 
d’intérêt collectif"

Malgré la fermeture progressive des 
prétoires aux requérants (cf. notamment 
décret n° 2013-879 du 1er octobre 2013 
ou décret n°2019-303 du 10 avril 2019), 
le contentieux des autorisations d’urba-
nisme mobilise fortement les juridictions 
administratives. Force est de constater 
qu’il peut avoir des conséquences sur les 
activités des opérateurs funéraires publics 
et privés.

En l’espèce, une SCI a déposé le 16 jan-
vier 2020 une demande de permis de 
construire pour l’aménagement, au sein 
d’un hangar, de deux chambres funéraires 
pour 213 mètres carrés et d’un espace de 
vente d’articles funéraires pour 53 mètres 
carrés. Par un arrêté du 31 janvier 2020, 
le maire de la commune d’implantation 
lui a délivré le permis de construire. Un 
requérant sollicite du tribunal administratif 
de Rennes l’annulation de cet arrêté, ainsi 
que de la décision du 19 mai 2020 par 
laquelle son recours gracieux a été rejeté.

Outre des moyens purement techniques 
tirés de l’accessibilité du bâtiment ou 
encore de son intégration à son environ-
nement, le requérant soulevait un intéres-
sant moyen tiré de ce que l’activité de 
chambre funéraire - a fortiori accompa-
gnée d’un espace de vente d’articles 
funéraires - devait être vue commune une 
activité commerciale, dont l’implantation 
sur la zone était proscrite par le PLU. 

Pour rejeter la requête, le tribunal admi-
nistratif de Rennes a fait une lecture croi-
sée des prescriptions du PLU avec l’art. L. 
2223-19 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) pour juger qu’en l’ab-
sence de circonstances particulières, un 
bâtiment à usage de chambres funéraires 
devait être regardé pour l’application des 

règles d’urbanisme comme relevant de la 
destination "Service public ou d’intérêt col-
lectif", quand bien même il serait exploité 
par un entrepreneur privé. 

La création d’un local affecté à la vente 
d’articles funéraires, activité ne relevant 
pas de la mission de service public défi -
nie à l’art. L. 2223-19 du CGCT, est sans 
incidence sur cette destination, dès lors 
qu’il forme une partie indissociable du 
bâtiment et que ce local, occupant 30 % 
des surfaces, est accessoire : au plan 
urbanistique, il relève de la même desti-
nation que les locaux principaux.

2 - Tribunal administratif de Paris, 
4e section - 1re chambre,
29 septembre 2022, n° 2021293 

Le fait d’effectuer les démarches d’ac-
quisition d’une concession pour un tiers 
ne donne pas de droit sur la conces-
sion

Le tribunal administratif de Paris dans 
son jugement du 29 septembre 2022 
(n° 2021293) réaffirme les droits des 
héritiers du titulaire d’une concession, 
et uniquement de ces derniers, pour le 
renouvellement de ladite concession. Au 
cas d’espèce, une femme a géré pour 
le compte de son frère décédé, l’acquisi-
tion d’une concession au sein du cimetière 
d’Ivry. Elle s’était occupée du paiement du 
prix de la concession et de l’ensemble 
des formalités administratives. 

Quelques années après, elle a demandé 
à être reconnue dans ses droits sur la 
sépulture afi n de pouvoir renouveler la 
concession. La collectivité lui a demandé 
de justifi er de sa qualité d’héritière de 
son frère. Cette dernière justifi e d’un certi-
fi cat d’hérédité. Toutefois cet acte ne suffi t 
pas ni à justifi er de sa qualité de seule 
ayant droit de son frère ni de l’absence 
d’autres ayants-droits de son défunt frère 
(enfants, etc.). La collectivité est fondée à 
solliciter l’acte successoral ou une décla-
ration notariée permettant de justifi er de 
l’identité de l’ensemble des ayants droits 
du défunt. 

En conclusion, le fait de réaliser des 
démarches au nom et pour le compte 
d’un tiers afi n d’acquérir une concession 
n’ouvre aucun droit sur ladite concession. 
Seul le titulaire de la concession et ses 
ayants droit peuvent solliciter le renouvel-

Évolutions législatives, jurisprudentielles et doctrinales
de septembre 2022.
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lement. Il convient dès lors de justifi er de 
la qualité d’héritier afi n de pouvoir solli-
citer le renouvellement de la concession. 

3 - Tribunal administratif de Grenoble,
19 septembre 2022, n° 2007896

La délibération du conseil munici-
pal qui "approuve" la création d’un 
ossuaire n’est pas une décision... expli-
cations.

C’est l’art. L. 2223-4 du CGCT qui pré-
cise l’autorité compétente pour créer un 
ossuaire. Outre qu’il s’agit d’une obliga-
tion, afi n de pouvoir réinhumer immédia-
tement les restes exhumés, la compétence 
est dévolue au maire et non au conseil 
municipal, ce que rappelle le tribunal 
administratif.

Au cas particulier, un requérant a souhaité 
contester l’instauration d’un ossuaire et a 
dirigé ses critiques, pour ce faire, contre 
une délibération du conseil municipal qui 
"approuve la proposition" du maire. Le tri-
bunal a alors relevé, qu’en réalité, le maire 
avait déjà pris une décision, par arrêté, 
quelques mois avant la réunion du conseil 
municipal.

La délibération du conseil municipal est 
qualifi ée par le juge de "superfétatoire", ce 

qui induit en réalité qu’elle n’avait aucune 
utilité en droit, donc aucune portée, ne pou-
vait pas faire grief à quiconque, et ne pou-
vait pas, dès lors, faire l’objet d’un recours. 
En clair, ce n’est pas la délibération du 
conseil municipal qui a créé l’ossuaire, et 
c’est heureux puisque cette décision ne 
relève pas de sa compétence. Il aurait 
donc fallu attaquer l’arrêté du maire...

II - Doctrine 

Funéraire : trente ans après la loi 
"Sueur", quel bilan tirer ?

La Gazette des communes,
28/09/2022
Professionnels du funéraire, associations 
d’usagers et représentants de l’État se 
sont réunis, le 12 septembre dernier, au 
Sénat pour tirer les enseignements de 
la loi dite "Sueur", ouvrant les pompes 
funèbres à la concurrence, et souligner 
les points à améliorer. Dans l’ensemble, 
la réforme et celles qui en ont découlé 
ont été applaudies par le secteur.

Source : 
https://www.lagazettedescommunes.
com/825083/funeraire-trente-ans-apres-
la-loi-sueur-quel-bilan-tirer/?abo=1

ADALTYS Avocats

Au premier plan, de gauche à droite : Philippe NUGUE, avocat associé et Claude FERRADOU.
En arrière plan, de droite à gauche : Anthony ALAIMO, Bertrand MOUTTE, avocats collaborateurs

et Mohamed AIT SIDI, documentaliste.
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